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________________________________________________________________________________
CONCLUSIONS DE LA TROISIÈME RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES

EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES

(Approuvées le 16 octobre 2012)

Les Autorités nationales en matière de traite des personnes, à l’occasion de leur Troisième Réunion en matière de traite des personnes tenue dans la ville de Guatemala les 15 et 16 octobre 2012, concluent ce qui suit:
1. Que le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain (2010-2012) continue d’être le cadre de référence pour orienter les activités des États membres et celles du Secrétariat général de l’OEA dans leurs efforts visant à assister les États dans la lutte contre la traite des personnes.
2. Que, compte tenu du caractère vaste et ambitieux des activités présentées dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, il a été convenu d’en prolonger le délai de mise en œuvre jusqu’en 2014.

3. Qu’elles reconnaissent la précieuse contribution des organismes internationaux, régionaux et de la société civile à la prévention et à la lutte contre ce délit ainsi qu’à la promotion des relations de coopération entre ces organismes et les États membres.

4. Que les dialogues sur les thèmes “rehaussement de la visibilité du phénomène de la traite des personnes” et “prise en charge intégrale des victimes de la traite des personnes” les amènent à juger qu’il est nécessaire: 
a. De considérer que la tolérance et l’indifférence à tous les échelons sociaux vis-à-vis du délit de traite des personnes et la méconnaissance de ce phénomène dans les institutions de l’État lui permettent de passer inaperçu et donc de rester impuni.
b. De considérer la victime comme le centre de tous les processus et en conséquence d’orienter les programmes d’assistance intégrale vers sa réinsertion sociale, professionnelle et économique dans un véritable développement du projet de vie. 

c. D’adopter des mesures pour assurer, tout au long du processus d’enquête judiciaire, la protection intégrale de toutes les victimes de la traite des personnes, en évitant qu’elles soient pénalisées et redeviennent des victimes, en prenant toujours en compte l’approche fondée sur les droits de la personne, la perspective du genre ainsi que les considérations générationnelles, ethniques, raciales, de diversité sexuelle et de capacités.

d. D’examiner le délit de traite des personnes du point de vue de la responsabilité partagée qui est l’un de ses axes transversaux dans lequel les pays d’origine, de transit ou de destination, ainsi que les États concernés par la lutte contre ce fléau peuvent travailler ensemble afin d’atténuer et d’éliminer les effets délétères de ce délit dans nos sociétés. 

e. De créer des réseaux aux niveaux local, national, régional et continental qui facilitent la coopération entre les autorités nationales compétentes pour combattre, prévenir, sanctionner et éliminer la traite des personnes et offrir une assistance intégrale aux victimes de ce délit.

f. De coopérer dans le cadre de l’OEA aux activités de sensibilisation et de formation des responsables du système qui rend justice et administre la justice pour la conduite des procédures judiciaires concernant les délits de traite des personnes.

g. D’encourager les États membres à promouvoir l’emploi de nouvelles technologies qui contribuent à la prévention, la conscientisation et la sensibilisation à l’égard de la traite des personnes au moyen d’activités comme l’éducation virtuelle et autres programmes éducatifs aux différents niveaux d’enseignement.

h. D’adopter des mesures pour faire connaitre le délit de traite des personnes sous n’importe laquelle de ses modalités.

5. Qu’elles remercient en particulier le Gouvernement de la République du Guatemala d’avoir accueilli la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes et de l’avoir organisée de façon remarquable.

6. Qu’elles recommandent de convoquer la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes pour 2014 afin de réviser et d’évaluer le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain.
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